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ÉCONOMIE

Deux ans après le rachat de Vindemia, Carrefour 
QLT_�_Z`_�[Z`]�±aT_P]�`YP�ʮLXM±P�OP^�[]Tc

En mai 2020 l'Auto-
rité de la concur-
rence avait donné 
son feu vert à 
GBH (associé à 

Make Distribution, Run 
Market) pour le rachat 
des hypers et supermar-
chés Vindemia pour un 
montant total de 219 mil-
lions d'euros. A l'époque, 
ce rachat avait été for-
tement critiquée par la 
concurrence, mais égale-
ment le monde politique 
local (lire nos précédentes 
éditions). Un rachat qui 
avait été également assor-
ties de plusieurs obliga-
tions du gendarme de la 
concurrence à GBH. Deux 
ans après, est-ce que ces 
engagements ont été res-
pectés ? Les patrons de 
Gbh et Carrefour se sont 
livrés à un point d'étape 
pour le JIR. “Oui ils ont été 
respectés”, assurent en 
choeur, Michel Lapeyre, 
directeur général océan 
Indien de GBH et Amaury 
de Lavigne, directeur 
général de Carrefour à 
La Réunion. “Nous avons 
réinvesti dans l'entre-

prise Vindemia. Casino 
avait délaissé cet actif. 
Aujourd'hui, nous avons 
refait la moitié des maga-
sins”, précise Amaury de 
Lavigne.

15 SUR 30 MILLIONS 
D'EUROS INVESTIS

GBH avait prévu d'inves-
tir près de 30 millions 
d'euros dans les 18 maga-
s ins  Score et  Jumbo. 
Finalement, ce sont 15 
millions d'euros qui ont 
é té  invest is .  Pour  le 
moment. “Nous avons eu 
du retard sur notre pro-
gramme d'investissement 
en raison du covid, mais 
également de la désorga-
nisation actuelle liée au 
problème d'approvision-
nement (reprise post-
c o v i d  e t  g u e r r e  e n 
Ukraine, NDLR)”. Certains 
magasins vont encore 
subir un toilettage, c'est 
le cas du Score au Vauban. 
D'ici septembre des tra-
vaux de rénovation seront 
e n t r e p r i s  a v a n t  l a 
construction d'un nou-
veau magasin ? Le quar-
tier Vauban est appelé à 

une profonde mutation. 
Le  magas in  ex is tant 
d e v ra i t  ê t r e  ra s é  e t 
reconstruit dans le cadre 
d u  r é a m é n a g e m e n t 
u r b a i n .  D e s  p r o j e t s 
f u t u r s  ?  “ O u i  à  L a 
Possession dans la ZAC 
Cœur de Ville”, indique-t-
il. Il y a un projet pour un 
supermarché sur lequel 
GBH s'est positionné. Mais 
pas d'autres projets à 
l ' é c o u t e r .  “ N o u s  n e 
sommes pas dans la chasse 
au gigantisme. Nous ne 
sommes pas dans une posi-
tion dominante (lire par 
ailleurs). Notre taille est 
HɚFLHQWH�HW�QRXV�SHUPHW�
de peser sur les prix et la 
concurrence.”

L'AUTORITÉ VEILLE  
SUR LES ACCORDS

Autre engagement pris 
sur l'aspect social. “Nous 
n'avons pas fait de plan 
social. Ça se passe même 
plutôt bien avec les orga-
nisations syndicales”, 
poursui t  Amaury  de 
Lavigne.  GBH assure 
avoir mis en place une 
politique de dialogue 
pour gérer les 1 200 sala-
riés que comptent toutes 
les enseignes du groupe. 
En plus du dialogue, un 
vaste plan de formations 
internes a été déployé 
pour les collaborateurs de 
l'enseigne. “Je rappelle 
que 95% de l'encadrement 

est réunionnais”, indique 
Michel Lapeyre.

Mais le plus gros enga-
gements pris par GBH, à 
la demande de l'Autorité 
de la concurrence, portait 
sur sa relation avec la 
production locale. Parmi 
les conditions du rachat 
ȴJXUDLHQW�OD�Q«FHVVLW«�GH�
formaliser 30% des com-
mandes auprès de la pro-
duction locale. Un enga-
g e m e n t  r e s p e c t é  e t 
contrôlé par l'Autorité 
t o u s  l e s  a n s .  “ N o u s 
sommes sous la surveil-
lance de l'Autorité de la 
concurrence qui vient 
contrôler nos relations 
avec  les  producteurs 
locaux. Il n'y a pas eu de 
problèmes”, insistent-ils. 
Des contrôles qui doivent 
courir encore 4 ans, selon 
le directeur de Carrefour 
Réunion.

 

“NOUS NE VOULONS 
PAS D'ABUS, PAS 
D'EFFETS D'AUBAINE”

Si le quota est respecté, 
la situation actuelle liée à 
O
LQȵDWLRQ�FU««H�TXHOTXHV�
tensions avec les produc-
teurs. “Il y a des tensions 
autour des prix”, avoue 
Amaury de Lavigne. Le 
c o v i d ,  l a  g u e r r e  e n 
Ukraine et la désorgani-
sation qui s'en est suivie 
au niveau des matières 

premières et de l'appro-
visionnement tendent les 
négociations. “Notre rôle 
est de les limiter au maxi-
m u m . ”  C a r r e f o u r  a 
demandé à tous ses four-
nisseurs de “MXVWLȴHU” la 
moindre hausse au cen-
time d'euro près. “Nous ne 
voulons pas d'abus, pas 
d'effets d'aubaine”, pré-
vient le directeur général. 
Ȋ,OV�GRLYHQW�MXVWLȴHU�OHXUV�
prix.”

Justement, GBH avait 
appuyé au moment du 
rachat sur la dynamique 
concurrentielle qui devait 
passer par une baisse des 
prix  des  produits  de 
consommation de l'ordre 
de 4%. Une annonce sui-
vie d'effet ? “Nos prix ont 
baissé de 7% dès le rachat, 
permettant de nous ali-
gner sur Leclerc”, avance 
Amaury  de  Lavigne . 

“Nous avons eu de très 
bons  retours  c l ients , 
Carrefour est une enseigne 
compétitive.” Mais est-ce 
que cette baisse de prix 
est toujours d'actualité 
FRPSWH�WHQX�GH�O
LQȵD-
tion ? “Les prix de 2020 
n'ont plus le même sens 
qu'en 2022”, ajoute-t-il. De 
ce constat, il faut s'at-
tendre à de nouvelles 
hausses, même sur le 
fameux BQP (lire par ail-
leurs).  Il  faudra sans 
doute y faire face dans les 
prochaines semaines ou 
mois, même si Carrefour 
exige auprès de ses four-
QLVVHXUV�GH�MXVWLȴHU�U«I«-
rence par référence les 
r a i s o n s  d e  c e s 
augmentations.

 

JULIEN DELARUE
  jdelarue@jir.fr 

DISTRIBUTION. Après avoir racheté 
Vindemia pour 219 millions d'euros 
suite à l'autorisation de l'Autorité 
de la concurrence en mai 2020, le 
Groupe Bernard Hayot (GBH) a décidé 
de faire un premier bilan. Après ce 
rachat très critiqué par la concurrence 
et le monde politique local, 
doublé aujourd'hui de turbulences 
économiques en raison du covid et 
de la guerre en Ukraine, est-ce que 
GBH a respecté tous ses engagements, 
notamment sur les prix ?

Carrefour est très attentif à la question des prix pratiqués et demandent à ses fournisseurs de justifier toutes les hausses (Amaury de 
Lavigne, directeur général de Carrefour Réunion et Michel Lapeyre, directeur général océan Indien de GBH /photo d'archives SLY).

 TRAVAIL LE DIMANCHE :  
“ON EST CONFIANTS POUR  
QU'UN ACCORD SOIT TROUVÉ”
On ne pouvait pas évoquer la grande distribution, sans 
parler du travail le dimanche. A la mi-mai, syndicats et 
patronat s'étaient retrouvés autour d'une table pour 
entamer les premières discussions sur les arrêtés de 
1966 réglementant le travail dominical à La Réunion 
(lire nos précédentes éditions). Et GBH est pleinement 
concerné par cette situation. Plusieurs fois traînés 
devant la justice par les syndicats, il a dû faire face 
récemment à une descente de la DEETS pour son maga-
sin de la Fnac situé à Sainte-Marie.
Alors urgence à revoir les arrêtés de 66 ? “Déjà, c'est 
une très bonne chose que le dialogue s'établisse entre 
les syndicats et le patronat. On a le sentiment que tout 
le monde a envie de discuter de ce sujet. Après, faut-il 
une refonte ou un toilettage des arrêtés ?”, explique 
Amaury de Lavigne qui ne souhaite pas donner son 
propre avis sur ce qu'il faudrait faire ou non. “Il faut 
trouver un mode de fonctionnement qui corresponde 
aux attentes de tout le monde. Mais on est confiants 
pour qu'un accord soit trouvé.” L'occasion pour le 
patron de Carrefour de demander à l'Etat de lever le 
pied sur les contrôles alors que tout le monde s'est mis 
autour de la table des discussions. “Il faut éviter d'en-
voyer un message trouble. Les sanctions ou contrôles 
ne faciliteront pas le dialogue”, prévient-il.

UNE REMISE DE 5%, UNE FOIS 
PAR MOIS, SUR TOUS LES ACHATS 
ALIMENTAIRES JUSQU'À FIN 2022
Preuve en est que la concurrence fait rage dans la 
grande distribution et que la question du pouvoir 
d'achat est centrale, Carrefour s'apprête à lancer 
dès le 1er juillet une opération de remise de 5% sur 
tous les achats alimentaires d'un caddy par client et 
par mois jusqu'à la fin de l'année. “Cette remise de 
5%, hors promo, sera créditée sur la carte de fidélité 
du client”, précise Amaury de Lavigne. Carrefour 
compte environ 200 000 clients titulaires de la carte 
de fidélité.
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Fin du rallye

Enquêtes & Découvertes

14H00

8H00 à 09H00

Remise des dossiers
aux équipes

9H00 à 14H00

2ème édition

5DOO\H�9(�WRXULVWLTXH�6ROLGHU
�

Inscription obligatoire
www.electroker.re

15H00

Résultats 

Nombreuses associations

Animations

Information

6WH�6X]DQQH��
¢�OD�G«FRXYHUWH�GX�%HDX�3D\V

20€ par voiture / 2 personnes à bord min.

Organisé par la commune
de Ste Suzanne

Dépistages
Ateliers bien être

Activités sportives

Ateliers ludiques
Flash mob

https://ville-saintesuzanne.re/
Toutes les informations sur :

MARCHÉ. Michel Lapeyre et Amaury de Lavigne n'ont 
pas oublié les sorties médiatiques de la concurrence, 
comme François Caillé (Leader Price) ou encore Pascal 
Thiaw-Kine (Leclerc), au moment de l'autorisation de 
rachat de Vindemia. Les concurrents dénonçaient un 
accord de cession dangereux pour la concurrence à La 
Réunion. “Qu'est-ce que l'on voit aujourd'hui. Caillé 
se porte plutôt bien, Leclerc est dans la résistance et à 
plus d'hypermarchés que nous, 15 000 m2 de plus qu'au 
moment de la reprise. Il y une intensité concurrentielle 
à La Réunion”, lâche Amaury de Lavigne.

Et la liste s'allonge : “U a ouvert à l'Eperon, Intermark 

a six magasins.” A écouter GBH, deux ans après le rachat 
de Carrefour, les concurrents se portent bien et se sont 
même développés. “Il faut rappeler que lorsque nous 

avons repris Vindemia, l'entreprise avait été abîmée. 

Nous avons dû la remettre sur les rails dans un contexte 

de covid. Cela a été dur pour nous. Tout ceux qui criaient 

aux loups font face aujourd'hui à une concurrence ren-

forcée”, analyse Michel Lapeyre.
Quid de Run Market ? Alors que nos confrères du 

4XRWLGLHQ�RQW�VRXOHY«�OHV�GLɚFXOW«V�UHQFRQWU«HV�SDU�
l'enseigne, GBH, qui avait revendu quatre hypers à 
Make Distribution, ne trouve pas “illogique” cette situa-
tion. “C'est le dernier entrant sur le marché”, rappelle-
t-il. Sans plus de commentaires.

Sur la part de marché ? Plusieurs chiffres avaient été 
avancés. Avant le rachat, Carrefour pesait 11% de parts 
de marché. Au moment du deal avec Vindemia, le 
chiffre de 40,2% de parts de marché circulait avant 
d'être balayé par GBH, indiquant que Carrefour tour-
nerait autour de 30%. Deux ans après ? “Pour moi 

Carrefour et Leclerc sont 1er ex-aequo. D'un côté vous 

avez 6 hypers et 12 supermarchés et de l'autre 7 hypers 

et 11 supermarchés. On est globalement équivalent en 

terme de chiffre d'affaires”, souligne Amaury de Lavigne.

LES PRODUITS DU BOUCLIER QUALITÉ 
PRIX POURRAIENT AUGMENTER
La réalité économique mondiale en raison du covid et 
de la guerre en Ukraine a une incidence sur La Réu-
nion. Tout d'abord sur le fret. Certaines compagnies 
maritimes ne viennent plus desservir le Grand Port et 
le temps d'acheminement a été multiplié par deux ou 
trois. “Même s'il n'y a pas de pénurie, nos fournisseurs 
européens ont des di!cultés”, explique Michel Lapeyre. 
Des di!cultés qui se répercutent aussi localement sur 
les producteurs. Carrefour a été obligé d'anticiper et de 
constituer une profondeur de stock plus importante de 
l'ordre de 4 à 5 mois.
Plus embêtant pour les consommateurs réunionnais, la 
grande distribution pourrait bien être amenée à devoir 
augmenter les prix de certains produits qui se trouvent 
dans la liste du Bouclier qualité-prix (BQP) arrêtée par 
la préfecture. La raison ? Une clause de revoyure existe 
et permet aux producteurs et fournisseurs de revoir 
les prix. Encore plus avec la loi Egalim. Elle permet de 
créer, pour les produits alimentaires, une clause géné-
rale de renégociation activable en fonction de l'évolu-
tion des prix. Et dans ce contexte de forte inflation, il 
y a de très forte chance que certains prix ne puissent 
être contenus. Une réunion s'est même déroulée il y 
a quelques jours en préfecture pour aborder ce sujet. 
“Nous souhaitons toucher le moins possible au BQP, 
maintenir le plus possible les prix actuels”, assure 
Amaury de Lavigne. Mais face à la réalité, les Réunion-
nais devront faire face à des hausses ciblées.

Carrefour a racheté les magasins Jumbo et Score en 2020  
(photo d'illustration LLY).

Aujourd'hui, GBH et Carrefour estiment faire jeu égal avec Leclerc en terme de concurrence (photo d'illustration LLY).

"Une intensité concurrentielle à La Réunion"concurrentielle à La Réunion"


